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Le juge Alan B. Gold

Portrait du 
médiateur, 
le juge Gold

Montréal (PC)

Voici le portrait du juge en 
chef Alan B. Gold, qui a été 
nommé par le premier minis­
tre Brian Mulroney comme mé­

diateur dans le conflit avec les 
Mohawks de Kanesatake et de 
Kahnawake,

Date de naissance: 1927. 
Carrière: De langue maternelle 

anglaise, mais parfaitement bilin­
gue, il a grandi à Montréal et a 
toujours exercé le droit et la ma­
gistrature au Québec.

Juge en chef: Il a été nommé 
juge en chef de la Cour supérieure 
du Québec par le premier ministre 
Pierre Elliott Trudeau, en 1983. Il 
est ainsi devenu le premier juge en 
chef de religion juive.

Conflits ouvriers: Le juge en 
chef Gold s’est bâti une solide ré­
putation de médiateur et d’arbitre 
dans les conflits ouvriers. C’est 
ainsi qu’il a réglé la grève de 23 
000 employés des postes, en 1981. 
Il a résolu, de plus, deux conflits 
des cheminots canadiens, en 1973 
et en 1979. Son intervention a éga­
lement été appréciée à quelques 
reprises chez les débardeurs.

Personnalité: Il est décrit par 
ses connaissances comme un «di­
plomate», qui possède un grand 
sens de l’humour, beaucoup d’en­
tregent et un talent certain pour 
l’administration.

Une décision bizarre, s'étonne Chrétien
... qui trouve incompatible l'appel aux militaires et la nomination d'un médiateur
Guy TAILLEFER Ottawa (PC)

Libéraux et néo-démocrates sont 
satisfaits de la nomination du 
juge Alan B. Gold comme média­
teur fédéral dans la crise d’Oka, mais 

trouvent que la décision arrive un peu 
tard.

«Déplorable», a accusé le chef li­
béral Jean Chrétien, selon lequel la 
crise serait probablement terminée

depuis longtemps si seulement le gou­
vernement conservateur était sorti 
plus tôt de sa torpeur.

Il approuve l’entrée en scène du 
juge Gold, ce qui ne l’empêche pas 
néanmoins de trouver un peu bizarre 
sa nomination, considérant qu’Ot- 
tawa a déjà sur place un négociateur 
au dossier, M. Yves Désilets. 11 at­
tend donc du premier ministre Brian 
Mulroney des précisions sur le rôle 
que sera appelé à jouer M. Gold, juge

en chef de 
Quebec.

la Cour supérieure du

Les revendications des autochtones 

doivent avoir la plus haute priorité

Sept-lles (PC)

Les gouvernements se doivent 
d’accorder la plus haute priorité 
aux revendications des autoch­
tones tout en démontrant une volonté 

de leur parler en toute égalité.
C’est ce qui se dégage de la décla­

ration conjointe des Commissions 
des droits de la personne du Québec 
et du Canada émise hier à l’issue de 
leur rencontre de deux jours avec la 
nation innu, à Mani-Uténam, près de 
Sept-lles.

Pendant ces deux journées, les 
présidents des Commissions, Jacques 
Lachapelle et Max Yalden, ont re­
cueilli de multiples témoignages d’in- 
nut du Québec et du Labrador.

Dans ces témoignages, les Innut 
ont fait notamment état de problè­
mes de dépossession, de racisme, et 
de leur désir de souveraineté sur le 
territoire qu’ils revendiquent.

Peter Pénashué, de Shesshatit, au 
Labrador, a pour sa part déclaré que 
si les choses ne changent pas, les gou­
vernements devront affronter les In­
nut en une guerre semblable à celle de 
Kanesatake.

Les commissions ont été très ou­
vertes aux propos des autochtones.

«A la lumière de la Loi constitu­
tionnelle du Canada qui confirme les 
droits existants, ancestraux ou issus

EN BREF
u Buchanan répliquera au retour de ses vacances

Halifax (PC) — En vacances jus­
qu’à la semaine prochaine, le premier 
ministre John Buchanan ne répondra 
pas immédiatement à des allégations 
voulant qu’il ait fait réparer et pein­
dre son chalet du lac Pigott aux frais 
des contribuables de la Nouvelle- 
Ecosse.

«Aucun commentaire ne sera fait 
avant son retour, a déclaré hier son 
principal adjoint,- M. Michael Kon- 
tak. Je ne possède pas les informa­
tions nécessaires pour faire une dé­
claration.»

Les allégations ont été faites par 
un ancien fonctionnaire du ministère 
des Services gouvernementaux, qui 
aurait été interviewé par la GRC, se­
lon le Halifax Chronicle-Herald.

Cet employé, qui n’est pas identi­
fié par le journal, a raconté qu’il s’est 
servi de matériau appartenant au 
gouvernement, en 1984, pour rem­
placer et peinturer tout un côté du 
chalet, à une cinquantaine de kilo­
mètres de Halifax.

□ Le conseil de North Bay a trouvé un truc
North Bay, Ontario (PC) — Les

conseillers municipaux de la ville de 
North Bay veulent que les députés fé­
déraux soient obligés de prêter un 
serment d’allégeance au Canada, de 
façon à faire échec au Bloc québé­
cois, le groupe parlementaire formé 
de députés prônant la souveraineté 
du Québec à la Chambre des com­
munes.

«Le conseil municipal de North 
Bay a voté à l’unanimité, mardi soir, 
une résolution demandant au premier 
ministre Brian Mulroney d’instituer 
l’obligation de prêter serment d’al­
légeance au Canada, de façon à ce 
que les députés favorisant la souve­
raineté du Québec soient évincés du 
Parlement», a expliqué le conseiller 
Peter Baker.

□ Rome ne répond pas à cause de la chaleur
Saint-Jean, T.-N. (PC) — Un por­

te-parole de l’archidiocèse de Saint- 
Jean a attribué, hier, à la vague de 
chaleur qui sévit depuis plusieurs se­
maines à Rome la lenteur à parvenir 
de la réponse du pape à la démission 
de Mgr Alphonsus Penney.

En vertu des règlements de l’Egli­
se, le pape Jean-Paul II, dans le cas 
présent, doit accepter la démission de 
l’évêque avant qu’elle n’entre en vi­
gueur.

Mgr Penney, qui est âgé de 65 ans, 
a remis sa démission le 12 juillet der­
nier, après qu’une commission d’en­
quête l’eût blâmé pour n’avoir rien

fait pour mettre fin aux agressions se­
xuelles d’une vingtaine de ses prêtres 
et de ses religieux contre de jeunes 
garçons.

L’abbé Kevin Molloy, représen­
tant de l’archidiocèse, a fait remar­
quer que le pape se trouvait actuel­
lement en vacances dans les Alpes ita­
liennes.

«La chaleur (à Rome) est suffo­
cante, a-t-il souligné, et tout le mon­
de fuit la ville. L’air conditionné 
n’est pas aussi répandu qu’en Amé­
rique du Nord. Quand les bureaux 
sont ouverts, il s’y fait peu ou pas de 
travail.»

□ Le rapport sur la GRC demeurera secret
Vancouver (PC) — Le rapport de 

la première enquête publique menée 
par la Commission d’étude des plai .- 
tes de la population contre la Gen­
darmerie du Canada demeurera se­
cret.

Le rapport, qui porte sur des al­
légations d’assaut par un membre de 
la GRC contre un détenu de la prison 
de Gibsons, en Colombie-Britanni­
que, ne sera pas publié en raison de 
l’interprétation que la commission a 
donnée à la loi sur la protection de 
l’intimité et la loi de la GRC.

Le gouvernement fédéral a mis en 
place cette commission, tout à fait in­
dépendante de la GRC, en septembre 
1988 avec la tâche de faire enquête 
sur toute accusation de conduite in­
due chez un membre du corps poli­
cier.

La législation actuelle permet que 
le Solliciteur général et le commissai­

re de la GRC soient les seuls à rece­
voir copie du rapport intérimaire 
d’une enquête publique, a rappelé 
hier le vice-président de la commis­
sion Fernand Simard.

Le plaignant et l’accusé auront 
aussi le droit d’obtenir une copie du 
rapport final, mais pas le public ni les 
médias, a expliqué M. Simard depuis 
Ottawa.

La commission cherche également 
à obtenir une opinion juridique sur 
l’exactitude de son interprétation, 
a-t-il fait savoir.

On doit résoudre ce paradoxe 
d’une loi permettant le secret sur les 
conclusions d’une enquête publique, 
a pour sa part indiqué M. John West- 
wood, porte-parole de l’Association 
des libertés civiles de la Colombie- 
Britannique.

«Cela défie toute logique si une 
enquête est publique et ses conclu­
sions ne le sont pas», a-t-il déclaré.

de traités des peuples autochtones du 
Canada; à la lumière aussi de la pro­
tection accordée par les chartes et la 
législation sur les droits de la person­
ne, nous croyons que les autorités 
gouvernementales doivent accorder 
la plus haute priorité aux revendica­
tions de la nation innu du Québec et 
du Labrador et à celles soumises par 
toutes les nations autochtones du Ca­
nada», a dit M. Lachapelle.

Tout aussi bizarre
Tout aussi bizarre est à son avis le 

recours aux Forces armées. Le chef 
libéral, ex-ministre dans le gouver­
nement Trudeau qui a dépêché l’ar­
mée au Québec en octobre 70, trouve 
incompatible l’appel aux militaires et 
la nomination d’un médiateur. 11 a 
dit douter que l’armée soit une con­
tribution positive à la recherche 
d’une solution négociée à la crise.

Une crise qui n’existerait pas, a-t- 
il renchéri, si l’inaction du gouver­
nement fédéral ne l’avait provoquée. 
Une crise qui ternit l’image interna­
tionale du Canada.

Plus globalement, M. Chrétien, 
ministre des Affaires indiennes de 
1968 à 1974, dit constater que le gou­
vernement Mulroney continue tout 
simplement de «ne pas prendre ses 
responsabilités constitutionnelles 
face aux autochtones».

11 n’est pas insensible à l’idée de 
créer une Commission royale d’en­
quête qui serait chargée de procéder à 
une révision en profondeur des poli­
tiques amérindiennes du gouverne­

ment fédéral, mais il craint aussi que 
cette solution ne fasse «qu’augmen­
ter les frustrations".

Tn pas dans la bonne direction
1 e N PD considère quant à lui la 

nomination de M. Gold comme un 
pas dans la bonne direction, mais dé­
plore également que le gouvernement 
n’ait pas agi plus tôt. Dans une lettre 
envoyée en matinée à M. Mulroney, 
les néo-démocrates se sont par ail­
leurs dit radicalement opposés au re­
cours à l’armée.

L’Assemblée des premières na­
tions a également dénoncé la décision 
de déployer l’armée à Oka. Son chef 
Georges Erasmus estime que la pré­
sence militaire ne fera qu’accroître 
les tensions de part et d’autre des bar­
ricades. 11 pense aussi qu’elle nuira à 
la médiation du juge Gold.

L’Institut canadien des droits hu­
mains s’est également inscrit hier en 
faux contre l’utilisation des Forces 
armées, quoique de façon plus nuan­
cée. L’armée, estime-t-on à l’institut, 
ne devrait pas servir à autre chose 
qu’à jouer un rôle tampon entre la 
SQ et les Mohawks.

Jean Chrétien
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Forum
Jean-Guy Dubuc, 

Jean Vigneault, ri

Roch Bilodeau,

EDITORIAL
Un crime contre l'Environnement 
ou une erreur de bonne foi?

Jean VIGNEAULT

Si le promoteur Normand Doyon de Deauville suit à la lettre les exigences 
du ministère de l’Environnement, il remettra dans l’eau du Ruisseau 
Rouge, carcasse d’automobile, pneus et autres débris qu’il a extraits du 
cours d’eau il y a quelques semaines.

Pourquoi? Parce qu’il aurait agi sans la permission formelle des 
fonctionnaires d’Environnement-Québec. M. Doyon soutient pourtant qu’il 
possédait une autorisation du conseil municipal de Deauville de terminer des 
travaux entrepris en 1989. Le ministère lui reproche d’avoir causé tout un 
carnage dans ce qui semble être une frayère et un habitat faunique d’une 
grande richesse.

M. Doyon n’a pas la même chance que Marc Levy à St-Basile qui a entreposé 
des matières dangereuses pendant des années sans que le ministère ne lui 
fasse des menaces aussi raides. Et M. Lévy a même pu se réfugier en Floride 
où il ne sera plus inquiété. C’est vrai qu’à St- Basile il ne s’agissait que de la 
santé des gens alors qu’à Deauville il est question de poissons, rats musqués, 
grenouilles et canards.

Les spécialistes du ministère prétendent que M. Doyon a endommagé 
gravement ce cours cl’eau par ses travaux. C’est peut-être vrai. Mais s’ils ont 
un tel souci de la qualité de l’habitat faunique, pourquoi n’ont-il pas eux- 
mêmes nettoyé le Ruisseau Rouge pour le débarrasser de déchets qui 
nuisaient à la vie des poissons et autres animaux? Pourquoi ce souci soudain 
de la qualité de vie des animaux alors que quelques semaines ou quelques 
mois auparavant le ministère ne bougeait pas devant la détérioration évidente 
de l’environnement? Si M. Doyon n’avait pas nettoyé le Ruisseau Rouge à 
ses frais, qui l’aurait fait?

Il semble avoir existé un certain flottement à la municipalité de Deauville sur 
les autorisations accordées à M. Doyon. Faudrait-il maintenant qu’il assume 
seul les conséquences de ce qui semble être un outrage terrible à la nature aux 
yeux du ministère? Ne serait-il pas plutôt permis d’envisager une solution 
moins draconienne et moins injuste pour M. Doyon et qui satisferait toutes 
les parties en cause?

Les municiplaités n’ont pas les ressources suffisantes pour appliquer toutes 
les directives du ministère de l’Environnement qui lui-même n’est pas 
embarrassé par un surplus de personnel. S’il y a eu confusion entre Deauville 
et le ministère et entre Deauville et M. Doyon, est-ce à un seul individu de 
tout payer, surtout si son crime n’est pas aussi grave qu’on le prétend?

Consolez-vous, vous n’êtes pas 
le seul Canadien 
qui est incapable 

d’être près d’un lac ou d’un 
terrain de golf cet été
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TRIBUNE LIBRE
Bien petit et bien triste

Voici un maire qui, devant une si­
tuation qui le dépasse et qui exi­
ge une sagesse d’homme d’Etat, 
décide de se rallier à quelques gros 

bonnets ou petits bourgeois de son 
fief, à ceux-là qui pèsent lourd dans 
la balance de la ré-élection. C’est 
comme cela qu’on troque le respect 
d’un peuple (de deux peuples puisque 
la honte rejaillit sur les blancs qué­
bécois) pour un plat de lentilles, 
nommément les retombées écono­
miques et politiques; qu’on troque les 
droits fondamentaux pour la pacotil­
le.

Juste retour de l’histoire, nos frè­
res Mohawks nous apprennent com­
bien c’est nous qui sommes prêts à 
toutes les bassesses pour du toc, en 
l’occurence un terrain de golf.

C’est bien petit et bien triste, cette 
parfaite illustration de notre esprit de 
colonisateurs envers les premiers ha­
bitants du pays; surtout quand cet es­
prit de colonisateurs, nous ne le souf­
frons pas de la part de la majorité an­
glo-canadienne à notre égard.

Mais il ne faut pas oublier que 
beaucoup trop de nos maires et de 
nos conseillers municipaux sont prêts

à laisser libre cours à toutes les spé­
culations les plus basses et à toutes les 
décisions les plus insignifiantes con­
tre les principes élémentaires d’un en­
vironnement sain, d’un zonage agri­
cole prévoyant ou des droits fonda­
mentaux pourvu qu’ils en retirent 
quelques poignées de dollars en recet­
tes fiscales, et de votes. La fameuse 
garde montante du Québec tiendrait- 
elle dans un sac de golf et dans un 
dix-neuvième trou?

Le gouvernement du Québec fe­
rait bien de passer un décret interdi­
sant à toute municipalité de prendre 
action, judiciaire ou autre, dans tous 
les cas de litiges ou de conflits possi­
bles avec les autochtones sans son ap­
probation; et ce, au moins jusqu’à ce 
que les Québécois et les autochtones 
aient décidé ensemble de leurs destins 
respectifs et communs au cours des 
prochains mois. Le gouvernement 
donnerait là un signal très clair de sa 
volonté d’entretenir des relations res­
pectueuses. Et il rappellerait que les 
municipalités sont des créations éma­
nant de son pouvoir.

Ainsi, nous ne nous verrions pas 
imposer le spectacle affligeant de

Le maire d'Oka, Jean Ouellette
pauvres roitelets qui, devant les en­
jeux que pose la justice humaine, pré­
fèrent déterrer le bois no 1 de l’in­
conscience, la plus récente contrepar­
tie blanche à la hache de guerre in­
dienne; et pour qui un mort sur la 
conscience pèse moins lourd qu’un 
dix-huit trous.
Pierre Bernier

L'égalité des droits aux autochtones

Du golfe persique au golf d'Oka
Roch BILODEAU

ultimatum du premier ministre Bourassa a pris fin sans que les 
Mohawks d’Oka lèvent leurs barricades. Mais il y a deux nouveaux

L éléments importants qui sont venus s’ajouter: un médiateur et des 
soldats de l’armée canadienne; cela, un mois après le début du siège. 

Alors, on peut se demander ce qu’ils vont aller faire là.

Le gouvernement Bourassa était au bout de ses ressources, c’est bien évident; 
pendant que le ministre Ciaccia tentait vainement de régler un conflit qui 
relève du fédéral, la Sûreté du Québec se demandait quel rôle exact elle était 
censée y jouer. Donc, on ne pouvait pas vraiment faire pire en changeant les 
acteurs.

Surtout que voilà enfin les bons acteurs: un médiateur expérimenté, nommé 
par Ottawa, et une force de sécurité adéquatement formée pour ce genre de 
situation.

Ce qui, malheureusement, ne garantit pas que les choses iront beaucoup 
mieux, beaucoup plus rapidement.

Car, comme on a pu le constater lors de sa conférence de presse, le premier 
ministre canadien n’a pas réellement d’idées sur la suite des événements. 
Pauvre M. Mulroney: il explique en détails pourquoi notre armée devrait 
aller défendre nos intérêts à l’autre bout du monde — dans le golfe persique 
— mais il est incapable de préciser quelle sera sa mission à quelques centaines 
de kilomètres d’Ottawa; et quand il dit que le médiateur tentera de 
rapprocher les parties, il ne semble pas encore s’apercevoir que son 
gouvernement est précisément l’une de ses parties, la plus importante en 
l’occurence.

Alors, les citoyens de Châteauguay devront probablement puiser dans leur 
réserve de patience: le gouvernement conservateur vient tout juste de se 
réveiller, et il somnole encore un peu. C’est le médiateur qui le ramènera à la 
réalité en lui rappelant que les questions autochtones sont, et ont toujours 
été, sa responsabilité. Après un mois...

Au fond, l’ultimatum de M. Bourassa visait peut-être d’abord le 
gouvernement Mulroney.

Que veulent les Indiens? Leurs 
terres, leur culture, une partie 
du Canada. Que veulent les Ca­

nadiens? Les confiner à leurs réserves 
agrandies. De part et d’autre, la bride 
est lâchée. Tout donner ou ne rien cé­
der, sauf à la violence et à l’impasse 
totale. Ne serait-ce pas mieux de leur 
accorder la citoyenneté canadienne, 
les considérer comme des Canadiens 
à part entière, selon les droits acquis, 
la dignité humaine, le droit de con­
quête se juxtaposant au droit d’oc­
cupation?

Ce serait réparer un passé injuste 
et méprisant. Ce serait leur offrir les 
avantages d’une civilisation à laquel­
le ils sont intégrés par la foi chrétien­
ne et nos habitudes de vie. Une os­
mose de quatre siècles a passable­
ment arrondi les arêtes des civilisa­
tions respectives. Leurs aptitudes à 
chasser et pêcher l’emportent, mais 
nos potentialités intellectuelles rédui­
tes au non-usage ne font pas de nous 
des êtres supérieurs. Ils aiment la ra­
dio et la TV comme nous. Leur reste­
raient quelques petits rattrapages: li­
mousine, voyage au sud, golf, villa, 
bain sauna. (...)

Pourquoi ne pas leur offrir les 
avantages du cosmopolitisme, du 
mondialisme, eux, à qui nous som­
mes redevables d’un si beau pays? Ne 
font-ils pas, comme nous, partie de la 
Civilisation, de la grande histoire? 
Rappelez-nous l’aphorisme quelque 
peu antireligieux du «bon sauvage» 
du siècle des Lumières inventé par 
J.J. Rousseau et propagé par les en­
cyclopédistes. Si nos pères avaient été 
plus vigilants pour dénoncer le so­
phisme dans le temps, ils auraient 
peut être fait avorter la Révolution 
française...

Qu’est-ce qui distingue la pléni­
tude de notre haute culture? Peu de 
chose près, les affinités à un même 
matérialisme, à des moeurs déclinan­
tes, à une conduite plutôt licencieuse, 
à une constatation de la «montée des 
barabares» parmi nous.(...)

En théorie, nous possédons un 
énorme potentiel chrétien basé sur le 
DécalogueL..). Mais en pratique, on 
garde mystérieusement secrètes ou 
désuètes les obligations morales du 
Décalogue, de sorte que nos frères 
autochtones pourraient circuler au 
milieu de nous la tête haute sans faus­
se honte.

Pas plus de malaise au domaine 
des valeurs socialo-politiques qui 
s’appellent: patrimoine, liberté, fra­
ternité, famille, respect du vieillard.

Nos Indiens s’en font un devoir 
d’honneur et répriment l’usage abu­
sif. Fait d’évidence, notre éthique 
moralisatrice a fait place à la liberté 
permissive de notre modernité qui re­
jette les mots «tabou» et «censure», 
ne propose plus de «profession de 
foi». Nous ne voyons pas en quoi nos 
citoyens autochtones seraient forcés 
de renier les valeurs de leur culture 
pour accepter les nôtres.

Du côté culturel et politique, on 
pourrait envisager parfaite unanimité 
et unité. En notre civilisation méri­
tant encore quelque respect, n’est-ce 
pas l’opinion qui fait la vérité, le son­
dage qui promulgue la loi, le désor­
dre qui impose l’ordre, le change­
ment qui provoque l’évolution, la dé­
sinformation qui inspire la politique? 
Nous fournirions à nos frères amé­
rindiens tout ce qu’il leur faudrait 
pour se bien gouverner.

De sorte qu’on serait faussement 
porté à croire pour boutade humoris­
tique que c’est «la montée des bar­
bares» par mépris de la loi morale, 
qui nous assimilerait davantage à nos 
frères indiens, alors que c’est leur 
propre culture et honnêteté de vie qui 
leur mériteraient de se hisser au ni­
veau de notre commune modernité 
qui pervertit tant de notions.

Dès lors, ayant si peu de différen­
ces et tant de points de similitudes et 
hors de la nécessité de recourir aux

Au nom de Jésus-Christ et au 
nom du Partage St-François, il 
est de mon devoir de faire cette 
recommandation à propos d’un mon­

sieur Gabriel Raphaël Payeur, qui se 
dit évêque au même rang que Mgr 
Jean-Marie Fortier, évêque du dio­
cèse de Sherbrooke; je ne voudrais 
pas le juger et encore moins le con­
damner, mais je peux vous dire par le 
peu de sagesse que j’ai, qu’il n’a pas 
été nommé par Notre Pape Jean-Pau! 
IL Dans l’Église catholique romaine, 
ce ne sont pas les évêques qui deman­
dent à être nommés, mais bien le 
Pape qui les nomme.

Dans sa grande sagesse, l’Église 
catholique a le pouvoir et la respon­
sabilité de ses évêques, de ses prêtres, 
de ses religieux et religieuses et de 
tous les laies qui veulent bien respec­
ter et sc soumettre à la direction du 
Vatican avec en tête le remplaçant de

provocations de la «violence» et des 
inconvénients d’un «Etat dans l’E­
tat», nous pourrions vivre ensemble, 
travailler ensemble, s’entraider, se 
respecter, jouir de la parité territoria­
le et culturelle selon les Droits de la 
personne et des Chartes et conven­
tions internationales (...).

Terminons avec «la poutre» dans 
l’oeil de MM. Mulroney et Doré, l’un 
recevant Nelson Mandela en héros et 
l’autre pleurnichant dans ses bras. 
Tous deux n’ont-ils pas oublié qu’ils 
étaient les opresseurs de nos Peaux- 
Rouges l’autre côté du fleuve dans 
l’une de ces réserves indiennes, répli­
ques des célèbres «Réductions» pa­
raguayennes du 17e siècle? N’ont-ils 
pas oublié la modestie du vice-prési- 
Jent de l’ANC pour le supplice de 
leurs victimes par le «Cercle de feu» 
et la collaboration étroite entre 
l’ANC et le parti communiste sud- 
africain présageant de nouveaux gou­
lags et hétacombes? Bien vu et bien 
pensé. Notre sagesse achoppe. Les er­
reurs fatales se transportent en d’au­
tres lieux. L’un de ces cas où l’incul­
ture contraint à l’imagination. Pas 
tout à fait. Malgré l’usage immodéré 
de la «réserve» indienne, ne sommes- 
nous pas élevés un tantinet à l’hon­
neur du grand cercle des Encyclopé­
distes?
Achille Larouche

Jésus-Christ sur la Terre, Notre Saint 
Père le Pape Jean-Paul II, présen­
tement. Je n’ai rien contre ce mon­
sieur Payeur en autant qu’il ne se ser­
ve pas de l’Église Catholique romai­
ne, pour se dire évêque au même rang 
que notre évêque. Je n’ai rien contre 
toutes les religions; au Partage St- 
François, nous acceptons les gens peu 
importe leur religion, leur couleur ou 
leur race, mais non pas pour nous 
prêcher leurs croyances.(...)

Quand on veut suivre les directi­
ves du Vatican, il n’y a pas de divi 
sion en autant que nous voulons bien 
être honnêtes.(...)

M. Gabriel Raphaël Payeur a été 
sacré évêque trois fois selon lui; rien 
ne nous laisse croire que la troisième 
fois sera meilleure que la première! 
Wilfrid Grégoire 
Partage St-François

A propos de l'évêque Payeur

* t
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Jerry Richardson

Un ex-garde du 
corps de 
Winnie Mandela 
est condamné 
à mort_________

Johannesburg (AP)

Un ancien garde du corps de 
Winnie Mandela, l’épouse du 
vice-président de l’ANC Nelson 
Mandela, a été condamné à mort 
mercredi pour le meurtre d’un mi­
litant noir de 14 ans qui avait été 
battu à mort dans la maison même 
de Mme Mandela.

Le juge de la Cour suprême, 
Brian O’Donovan a rejeté les ar­
guments de la défense qui préten­
dait que l’accusé, Jerry Richard­
son, 37 ans, était un être menta­
lement retardé et totalement sou­
mis à Mme Mandela.

Jerry Richardson faisait partie 
de l’entourage de Mme Mandela 
accusé par plusieurs dirigeants 
noirs d’avoir lancé une sorte de 
«règne de la terreur» à Soweto, un 
township noir.

En décembre 1988, Richardson 
et trois complices avaient enlevé 
James «Stompie» Seipei Moeket- 
si, un Noir de 14 ans, qu’ils soup­
çonnaient d’être un indicateur de 
police. En janvier 1989, l’adoles­
cent avait été découvert poignardé 
à mort après que Richardson l’eut 
emmené de la maison de Winnie 
Mandela à Soweto.

Libéria: le chef des 
rebelles du NPFL 
assortit tout 
cessez-le-feu au 
départ du président

Banjul (AFP-Reuter)

Le Front national patriotique du 
Libéria (NPFL) de Charles Taylor a 
estimé mercredi dans une déclaration 
remise à la presse à Banjul, que le dé­
part du président Samuel Doe du Li­
béria constitue le préalable à tout ces- 
sez-le-feu dans ce pays.

Selon les observateurs, cette dé­
claration vient en réaction au com­
muniqué final du mini-sommet à 
Banjul (Gambie) de la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), consacré à la si­
tuation au Libéria, et qui a notam­
ment lancé mardi un appel pressant à 
un cessez-le-feu immédiat au Libéria.

Le sommet, qui regroupait sept 
pays ouest-africains (Gambie, Gha­
na, Guinée, Mali, Nigéria, Sierra 
Leone et Togo), a également décidé 
de l’envoi d’une force de maintien de 
la paix au Libéria et proposé la mise 
en place d’un gouvernement de 
transition.

Dans sa déclaration, la délégation 
du NPFL, qui était à Banjul durant le 
sommet, a estimé que le comité de 
médiation de la CEDEAO sur le Li­
béria devait avoir une coloration plus 
continentale (africaine) en incluant 
d’autres pays africains membres de 
l’Organisation de l’Unité africaine 
(OUA).

Elle a également estimé que le 
comité de médiation devait tenir 
compte, dans l’éventualité d’un gou­
vernement de transition, du poids 
que représente Charles Taylor, le 
chef des rebelles du NPFL, dans la 
mesure où celui-ci contrôle la presque 
totalité du Libéria.

Quand tu vis un moment 'difficile et que tu a? 
besoin de parler A Secours Amitié il y a quel 
qu'un pour t'écouter.

UNE LUEUR D'ESPOIR

SECOURS/
. AMITIÉ

Poste d écoute: 564 2323 
mm Sans Irais d'appel: Weedon

LAC MÉGANTIC 
RICHMOND 
ASBESTOS 

composez 0 et 
demandez Zenith 5 3060

A TOUTE HEURE DU JOUR 
ET DE LA NUIT

Libération d'un délégué suisse au Liban
□ Un autre otage demeure prisonnier malgré la promesse des ravisseurs

b " ..... pourtant promis la veille de libérer les source officielle syrienne à Damas,
Beyrouth (AFP)

Un délégué suisse du Comité in­
ternational de la Croix-Rouge 
(CICR), Emanuel Christen, 33 ans, a 
été libéré mercredi soir après dix mois 
et deux jours de captivité au Liban.

Mais son collègue Elio Erriquez, 
24 ans, -également Suisse comme 
tous les délégués du CICR- enlevé en 
même temps que lui le 6 octobre 1989 
à Saida (sud-Liban), est resté entre 
les mains des ravisseurs, qui avaient

pourtant promis la veille de libérer les 
deux otages.

Dans un bref communiqué, «l’Or­
ganisation des fractions révolution­
naires palestiniennes» a affirmé avoir 
remis M. Christen à 18hOO locales à 
«un représentant du général Ghazi 
Kanaan», chef des services de rensei­
gnements militaires syriens au Liban, 
sans préciser le lieu de son élargis­
sement.

La libération de l’otage suisse 
avait été annoncée peu auparavant 
par le CICR à Genève et confirmé de

source officielle syrienne à Damas, 
où était attendu M. Christen.

Le communique des ravisseurs, 
remis au bureau d'une agence de 
presse occidentale à Beyrouth-ouest 
(sous contrôle syrien), est authentifie 
par un cliché instantané couleur de 
M. Christen. Il paraît extrêmement 
amaigri, le cheveu coupé ras, et porte 
un T-shirt blanc.

«L'organisation des fractions ré­
volutionnaires palestiniennes» s'était 
manifestée pour la première fois mar­
di soir pour annoncer la liberation

des deux délégués suisses «dans les 
prochaines 24 heures».

Elle n’a pas explique mercredi 
pourquoi Elio Erriquez n’a pas été 
relâche.

Mais le chef de la délégation du 
CICR au Liban, Arthur Bizig, a es­
time «qu'il y a des signes positifs et 
encourageants pour une très prochai­
ne libération» du jeune délégué. Son 
adjoint, Michel Minig, a souligné 
pour sa part que le communiqué des 
ravisseurs «n’exclut pas» la libéra­
tion d’Elio Erriquez.

Outre le délégué du CICR, 13 ota­
ges occidentaux -dont six Américains 
et quatre Britanniques- sont toujours 
détenus au Liban, la plupart d’entre 
eux par des organisations présumées 
proches des intégristes pro-iraniens.

Techniciens orthopédistes, Ema­
nuel Christen et Elio Erriquez avaient 
été enlevés près du camp de réfugiés 
palestiniens d’Ain Héloué, dans les 
faubourgs de Saida, où ils dirigeaient 
un centre de prothèses et de rééduca­
tion. Cette région abrite la concentra­
tion palestinienne la plus importante 
du Liban.
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Vivre

Portes ouvertes à la 
Maison des jeunes d'Ascot

Ascot (MM)

Relocalisée dans le parc Bel­
védère, la Maison de jeunes de la 
municipalité d’Ascot organise une 
journée «porte ouverte», diman­
che.

Cette initiative des dirigeants 
de l’organisme vise à démystifier 
la Maison de jeunes qui, aux yeux 
de plusieurs, ne constitue qu’un 
repaire de drogue et de boisson.

«Dans les faits, ce n’est abso­
lument pas ça, tranche Yves Du­
bois, président du conseil d’ad­
ministration. Nous invitons les 
contribuables d’Ascot à venir s’in­
former, discuter avec les anima­
teurs et les jeunes et, si c’est le cas,

à nous soumettre des suggestions. 
S’il y a des griefs à formuler, nous 
serons là pour les entendre.»

Pour l’heure, les dirigeants de 
l’organisme invitent les citoyens 
qui auraient en leur possession des 
meubles défraîchis et qui ne s’en 
servent plus à en faire don à la 
Maison de jeunes.

«Nous avons effectivement be­
soin de quelques meubles pour 
compléter l’aménagement inté­
rieur, souligne Yves Dubois.

La population est invitée à vi­
siter la Maison de jeunes entre 11 
h 00 et 16 h 00, ce dimanche. Cette 
activité coïncide également avec la 
tenue du Tournoi de balle de rues, 
organisé par le club Optimiste de 
l’endroit.

Les citoyens 
par la forte

de New York sont préoccupés 
hausse de la criminalité

New York (AP)

Le récent quadruple meurtre de 
jeunes enfants à New York a suscité 
une intense émotion dans la popula­
tion et une vive préoccupation face à 
la montée de la délinquance et de la 
criminalité.

«Nos enfants sont en train de 
mourir. Pourquoi?», a lancé le maire 
de New York David Dinkins. «Pour 
le principe? Le droit de tuer? Pour 
affirmer le droit à l’auto-défense?».

Cependant beaucoup doutent des 
capacités de M. Dinkins à juguler cet­
te flambée de violence. Depuis le dé­
but de l’année, 19 conducteurs de ta­
xis ont été assassinés. Un maniaque

surnommé le «tueur du Zodiaque», 
parce qu’il a frappé à une période qui 
correspondait au signe zodiacal de 
ses victimes, a blessé quatre person­
nes dont une mortellement.

Le commissaire divisionnaire de la 
ville, Lee Brown, a récemment décidé 
le renforcement des effectifs de po­
lice dans les «quartiers chauds», ce 
qui n’a pas empêché la criminalité de 
se développer. Certains mêmes se di­
sent plus en sécurité au Moyen- 
Orient. C’est la veuve de Souleiman 
Saïd, un Palestinien installé à New 
York qui émet ce jugement. Son mari 
était conducteur de taxi et a été assas­
siné.

La criminalité est devenue telle­
ment présente dans la vie de la ville

Des «gâteries» pour les diabétiques
□ A Ottawa, une pâtisserie permet aux personnes souffrant d'hypoglycémie de s'alimenter sans risque

Ottawa (PC)

Les diabétiques, les personnes sui­
vant un régime sans sucre ou encore 
celles qui souffrent d’hypoglycémie 
peuvent succomber à la tentation 
d‘un gâteau au fromage ou d’une tar­
te appétissante, pour peu qu’un pâ­
tissier de leur région décide de suivre 
l’exemple qui leur vient de deux fem­
mes d’Ottawa.

A première vue et «au goûter», 
The Lightside Bakery n’a rien de dif­
férent d’une autre pâtisserie. On y ac­
cepte même les commandes de gâ­
teaux pour les occasions spéciales. 
C’est l’étiquette qui trahit la voca­
tion: il indique les équivalences en 
matières grasses et en amidon qu’un 
diabétique doit scrupuleusement res­
pecter pour s’alimenter sans risques.

Helen Gaertner et Helen Séguin, 
qui faisaient carrière en administra­
tion publique, ont balancé la sécurité 
d’emploi et un intéressant salaire 
pour mettre sur pied, rue Wellington 
à Ottawa, cette pâtisserie toute spé­
ciale.

Elles ont choisi de réorienter leur 
arrière il y a un an et demi, quelque
mps après que le diabète eut frappé
s membres de leurs familles. On a 

.îagnostiqué chez l’époux de Helen 
Gaertner un diabète de type 1 en 
1987, alors que le diabète du père de 
Helen Séguin était de type 2, c’es- 
à-dire traitable diététiquement, sans 
insuline.

Etude de marché
Les deux femmes avaient fait con­

naissance en 1984 alors qu’elles sui­
vaient des cours d’administration pu­
blique à l’université Carleton. Une 
fois diplômées, les deux amies décro­
chent un emploi dans la haute admi­
nistration de la ville de Nepean en 
1986, Mme Séguin au service des fi­
nances, Mme Gaertner comme véri­
ficatrice.

Tout en poursuivant leur jeune 
carrière, (Mme Séguin devenait ad­
jointe exécutive du greffier de la ville 
d’Ottawa), les deux femmes ont pro­
cédé à une étude de marché qui leur 
permettait de découvrir que la seule 
région d’Ottawa-Carleton comptait 
de 25 000 à 30 000 diabétiques. Elles 
consultent également l’Association 
canadienne du diabète ainsi que les 
spécialistes des hôpitaux Grace, Civic 
et General.

Pendant ce temps, Helen Séguin, 
le cordon-bleu du duo, perfectionne 
ses recettes qu’elle expérimente au­
près de son ami (non diabétique) et 
de l’époux diabétique de Helen 
Gaertner (l’administratrice de l’en­
treprise). Parmi tous les livres de re­
cettes qu’elle possède, elle arrête son 
choix sur trois publications sanction­
nées par l’Association du diabète du 
Canada, dont «Choice Cooking» et 
«Choice Desserts».

La A.D. Harvey Nutritionnal 
Consultants est chargée d’analyser 
ses recettes personnelles qu’elle sou­
met ensuite à l’Association pour en 
obtenir la sanction parce que, avoue- 
t-elle sans ambages, «nous ne som­
mes pas des diététistes».

Démarrage de l’entreprise
Le lancement d’une nouvelle en­

treprise nécessitant de l’argent, les

CARNET
COMMUNAUTAIRE

Dans le but de rassembler les gens 
du quartier et d’amasser des fonds 
pour diverses activités, l’Association 
des services communautaires de l’Es- 
trie organise une épluchette de blé 
d’Inde, le samedi 11 août, à la Rési­
dence 55 Brooks (en cas de pluie, la 
fête aura lieu au sous-sol de l’église 
Notre-Dame du Perpétuel Secours, 
1331 Desgagnés, à Sherbrooke). 
Pour information: 567-8931.

ARROSAGE
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Un nombre record de motocyclistes ont défilé devant le célèbre mont 
Rushmore, dans l'Etat du Dakota du sud, en prévision d'une importante 
réunion d'adeptes de la moto. La célèbre paroi rocheuse projette les 
visages sculptés des présidents Washington, Jefferson, Lincoln et 
Roosevelt.

deux femmes obtiennent du gouver­
nement ontarien une grantie de prêt 
bancaire de 15 000 S dans le cadre 
d’un programme d’aide et engagent 
toutes leurs économies dans leur pro­
jet. Puis c’est l’adieu au travail et aux 
amis de bureau.

Au début de juin, après l’euphorie 
de la journée inaugurale, commen­
cent les longues journées de travail de 
14 heures, dès 5 heures du matin.

Mais les deux Helen ne s’en for­
malisent pas. Etre son propre patron 
sans subir le stress de la carrière, tra­
vailler à son propre rythme, avoir le 
sentiment que l’entreprise constitue 
un «service» à une couche cible de la 
société et à tous ceux qui veulent fuir 
le sucre, sont autant de satisfactions 
qui valent bien un gros salaire et la 
sécurité d’emploi, opinent-elles.

Helen Séguin y voit même un 
avantage supplémentaire, bien per­
sonnel celui-là, celui d’avoir fait d’un 
passe-temps un véritable gagne-pain.

que le très sérieux New York Times 
qui accorde rarement la «Une» à des 
crimes n’ayant pas une dimension na­
tionale a plusieurs fois fait exception 
à la règle, surtout lorsqu’il s’agissait 
de crimes d’enfants.

Les criminologues imputent cette 
flambée de violence à la guerre des 
gangs qui fait rage dans la mégalo­
pole. James Wilson par exemple sou­
ligne que depuis bien longtemps la 
lutte qui oppose les bandes rivales ne 
«fait plus penser à West Side Story 
mais bien plus à Beyrouth». 
Réactions

Les réactions au niveau de la po­
pulation ne se sont pas fait attendre. 
«On croit être en sécurité dans sa 
maison mais en réalité on ne l’est 
pas», souligne Nancy Ambert, une 
voisine de la famille Ben Willliam dé­
cimée en plein sommeil par des 
tueurs. Les trois enfants et le père ont 
été victimes des meurtriers. Un autre 
voisin entoure depuis les lits de ses 
enfants d’une forteresse d’objets de 
toutes sortes afin de les protéger.

New York dépassera sans aucun 
doute les 1905 crimes par an. A l’é­

chelle du pays, les Etats-Unis détien­
nent le record mondial des crimes 
rapportés à la population. Près de 
10,5 pour 100 000 habitants contre 
0,8 pour la Grande-Bretagne, un 
pour le Japon et 1,2 en Allemagne de 
l’Ouest.

Autre fait significatif: le mois der­
nier le gouvernement américain a de­
mandé à six entreprises de fusils- 
semi-automatiques de modifier les 
armes fabriquées conformément aux 
nouvelles lois en rigueur. Mais le lob­
by des fabricants d’armes est l’un des 
plus puissants. Et Washington a pour 
le moment toujours cédé à ses solli­
citations.

De plus beaucoup d’Américains 
considère que l’interdiction du port 
d’armes serait une restriction de leurs 
libertés fondamentales. Mais les opi­
nions évoluent. Le pasteur de l’église 
de l’Université de Marble écrivait ré­
cemment dans le New York Post: 
«Notre liberté ne serait en aucun cas 
amoindrie si l’on interdisait aux per­
sonnes particulièrement fragiles d’ac­
quérir des armes».

ARRÊTEZ! 
N’ACHETEZ PAS

UN POUCE DE TISSU
avant le 14 août alors que la vente de tissus automne-hiver 

commencera!

La meilleure vente de tissus à Sherbrooke ne fait que 
s'améliorer! Choix plus considérable, modèles plus 
nombreux, qualité supérieure, et toujours aux 
mêmes bas prix qui en ont fait la vente la plus 
courue des couturières depuis des années.

La vente débute mardi, le 14 août, à 9h30.

Soyez de la partie
ENTREPÔT

Au Bon Marché

Préparez
avec

la rentrée 
nous!

^Burelles

0n vous attend!

Une signature de 
distinction 

«à notre portée»

Il n’est pas nécessaire d’arroser 
avant cinq jours

Xpurelies

121, rue Depot 
Sherbrooke

°'ÉC0l

Pointures 6% è 2 
Largeurs C et E

Pointures 10 à 2 
Largeurs C et E

// I/ ss/ A/

Bannie Sfuarl
S un

Chaussures avec long 
contrefort et support 
d'arche.

G Pointures 8/7 à 4 
Largeurs B, D

SS|

Pointures 13 è 6 
Largeurs 0, EE.

IL UH,

Centre d'Ofvwiemen!allll Chaussures Inc.

3025, rue King ounit, Sherbrooke 
I«ifué* entre le McDonald e» Biirgar King)

109, rue King ouest. Sherbrooke, 567-6565

16392
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2Hes secrets mal cjarDés—

MARCEL et NORMAND GUY
ont passé une journée complète en 
voiturette de golf avant de s’aperce­
voir qu’une pancarte y avait été fixée 
par leurs adversaires. La pancarte se 
lisait ainsi: « Attention, golfeurs dan­
gereux et peu habiles»...

CARL GAGNON ne se refuse 
rien quand il est question d’assurer 
son confort à la pêche. 11 avait même 
apporté sa chaise de parterre pour 
l’installer dans la chaloupe alors qu’il 
pêchait sur le lac Avlmer en compa­

gnie de GILLES ROUSSEAU. Ce 
qui devait arriver, arriva. Cari a bas­
culé à l’eau avec sa chaise. 11 a peut- 
être perdu son honneur, mais il a res­
capé sa canne à pêche durant ce nau­
frage. Quant à Gilles Rousseau, il a 
réussi à empêcher sa chaloupe de cha­
virer, mais il a été incapable de rete­
nir son fou-rire...

On me dit que JACQUES BI­
LODEAU, du bureau d’assurances 
Excel, est inconsolable depuis que 
son idole BOBBY SMITH a été

échangé aux North Stars du Minne­
sota en retour d’une douzaine de bâ­
tons de hockey et d’une caisse d’o­
ranges. C’est ce qu’on appelle «un 
quatrième choix de repêchage» dans 
le langage de hockey...

SERGE FONTAINE devrait pro­
fiter de l’hospitalité des camps natu­
ristes, s’il veut faire du nudisme, et 
non pas profiter de ses visites chez sa 
belle-mère pour faire voir, aux voi­
sines scandalisées, les horreurs de la 
guerre, du haut de son balcon,...

CLIN D'OEIL

Jean Delisle est le nouveau président du Club Progrès de Sherbrooke, 
pour l'année 90-91. Il accepte ici les félicitations du président sortant, 
Marcel Hallée. Cet organisme à but non lucratif, a comme principal 
objectif de soutenir et d'aider financièrement différents organismes, dont 
Les Grands Frères de Sherbrooke.

Maintenant qu’il a démissionné de 
son poste de président de la Société 
canadienne de chimie, le professeur 
PIERRE DESLONGCHAMPS 
compte bien en profiter pour s’adon­
ner à son sport préféré: la pêche. 
Mais il y a fort à parier qu’il n’ira pas 
jeter sa ligne dans le lac Meech...

A Sherbrooke, tout le monde sem­
ble se réjouir de l’embauche de 
CHARLES THIFFAULT par le Ca­
nadien de Montréal. Charles n’a ja­
mais essayé de voler la vedette, mais 
c’est sans doute ce qui le rend si sym­
pathique auprès des joueurs’ et des 
amateurs de hockey...

JEAN PIERRE ROBI IAILLE et 
JEAN-JACQUES ROUSSEAU
avaient l’air de «ti-bouttes» cette se­
maine alors qu’ils ont reçu la visite 
d’un représentant d’une firme amé­
ricaine. Le monsieur en question me­
sure six pieds et neuf pouces...
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Louise Mailhot aurait fini par admettre qu'elle a besoin de polir sa 
technique de conduite automobile. On l'a surprise en pleine séance 
d'entraînement...sur une piste de go-kart.

ROGER LAVIGUEUR m’infor­
me qu’il reste quelques places de dis­
ponibles pour participer à la première 
édition de l’Omnium JEAN-MAU­
RICE BILODEAU, samedi, sur le 
terrain du Club de golf Longchamp. 
On peut s’inscrire en communiquant 
avec Roger Lavigueur (567-7635) ou 
encore avec MAURILLE ROBIDAS 
au service des Loisirs de Fleurimont. 
La remise des prix s’effectuera en soi­
rée à la salle du Centre Communau­
taire de Fleurimont...

Pour faire passer gratuitement 
un secret mal gardé, 
appelez au numéro

564-5454
A l’occasion d’une visite chez des 

amis de Rock Forest, Me MARTINE

DU PRIX REGULIER

Trouvez les coupons de couleurs 
différentes et découvrez le rabais 
qui s'y applique.
A chaque couleur varie l'escompte.

UNION
Stationnement
Poly-Teck
181 Belve'dère Nord

UNION
100 Belvedere N. 
Tel.: 569 9476

Heures d'ouverture: 
Lun. a Mere.8h.30 à 17h00 
Jeu. & Ven. 8h.30 à 21h00 

Sam. 9h00 à 17h00
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BEAI CAGE de l’aide juridique de 
L ac-Mégantic aurait trouvé un 
moyen autre que le \elo pour relaxer 
après une dure journée de labeurs. 
Elle, qui ne jurait que par le bonheur 
de circuler à vélo, a été conquise par 
les bienfaits de la baignoire d'hydro­
massage, (c’est le nom français du 
bain tourbillon). Un peu plus et elle 
s'endormait dans la baignoire telle­
ment elle était au comble du bon­
heur...

Depuis qu’ils sont déménagés de 
Laval pour s’établir à Sherbrooke, 
parmi leur parente, ROGE R LEVAS­
SEUR et LORRAINE DUPUIS pas 
sent leurs soirées avec le nez collé 
dans la fenêtre dans l'espoir de soir 
arriver la visite. Donc avis à leurs voi­
sins, ce n’est pas pour «écornifler» 
que vos nouveaux voisins regardent 
sans cesse par le chassis...

L’anniversaire de naissance de 
monsieur WILLIE ROULEAU n’est 
pas passé inaperçu, lundi dernier, à 
Magog. Non seulement monsieur 
Rouleau est-il le père de 12 enfants, 
mais il compte également de nom­
breux amis dans la région...

CLAUDE LAROSE semble heu­
reux comme un roi dans ses nouvelles 
fonctions chez Sherwood, même s’il 
doit s’habituer au fait que ce n’est 
plus lui le patron de la boîte...

Le F.C. SUPRA, l’une des meil­
leures équipes de la Ligue Canadien­
ne de Soccer, a réussi 23 buts en 17 
matchs. Soit une moyenne inférieure 
à un but et demi par match. Pas sur­
prenant que le soccer ait du mal à at­
tirer des spectateurs adultes au Qué­
bec, même si c’est le sport le plus pra­
tiqué parmi les jeunes Québécois. Les 
spectateurs préfèrent voir des pièces 
de jeu offensif plutôt qu’une défen­
sive étanche. Même les amateurs de 
hockey se plaignent du style de jeu 
défensif du Canadien de Montréal, 
alors c’est tout dire...

On me dit que le hockeyeur 
ALAN HAWORTH a droit à un 
traitement royal en Suisse, mais qu’il

mérite bien chacun de> francs qui lui 
sont versés car il donne le meilleur de 
lui-même à chaque match. D'ailleurs, 
durant tout l’ete, Alan a continué de 
s’entraîner très fort, chaussant les pa­
tins chaque jour en plus de s'astrein­
dre à de longues séances de condi­
tionnement physique. Alan doit re­
tourner en Suisse au court des pro­
chains jours...

La comédie 
humaine

Un jeune militaire est envoyé 
en mission secrète avec son batail­
lon et on leur a interdit de dire à 
quel endroit ils se trouvent.

11 fait parvenir une première 
lettre à son père et écrit: Papa, je 
ne peux pas vous dire où je me 
trouve, mais la nuit dernière en 
pleine clarté, j’ai tué un ours po­
laire sur une banquise de glace...

Un mois plus tard, il fait par­
venir une deuxième lettre à son 
père et il écrit: Papa, je ne peux 
pas vous dire où je me trouve, 
mais hier soir j’ai dansé la houla- 
houla avec une belle fille. Je n'ai 
jamais vu une fille danser aussi 
bien la houla-houla.

Trois semaines plus tard, le 
parternel reçoit une autre lettre de 
son fils qui lui dit: Papa, je ne 
peux pas vous dire où je me trou­
ve, mais hier soir j’ai visité le mé­
decin et il m’a dit que j’aurais 
mieux fait de danser la houla-hou­
la avec l’ours polaire...

Pour sa part, le Sherbrookois 
STEVE PEPIN s’apprête à entre­
prendre une quatrième saison de hoc­
key en Allemagne et ç’en est un autre 
qui est heureux de son sort et qui 
donne satisfaction à ses patrons. Ste­
ve en a profité pour relaxer un peu

cet ete et le golf a occupe une bonne 
partie de >ex moments libres. Steve 
doit retourner en Europe le 26 août

DANIEl BEAI C AGE et Al UN
TÉ I RE AI T 1 ont fait l’acquisition 
d’un superbe bateau en copropriété 
et ils l’ont baptise BE U LE. en un 
lisant la première syllabe du nom de 
chacun des propriétaires pour ne pas 
faire de chicane. Jusque-là, ça va. 
Mais là où on prévoit des problèmes 
ce sera l’hiver prochain. Us aiment 
trop leur bateau pour le laisser «dor­
mir au froid» et voudront le remiser 
bien au chaud dans leur résidence, 
mais la question est de savoir qui en 
aura «la garde du bébé» durant l'hi­
ver...

JEAN FRANÇOIS ROUI EAU 
aurait bien aimé pouvoir rédiger des 
Secrets mal gardés cette semaine 
alors que j’ai oublié que nous avions 
rendez-vous ensemble. Je suis arrivé 
30 minutes en retard, mais ce n’était 
pas un oublie, c’était simplement 
pour mettre sa patience à l’épreuve...

Ce n’est que depuis que PA­
TRICK HALL est à la retraite qu’on 
peut constater que ce policier a rate 
sa vocation. Ce n’est pas avec la Sû­
reté du Québec qu’il aurait dû faire 
carrière, mais plutôt avec la «police 
montée» où il aurait peut-être pu as­
souvir sa passion pour les chevaux...

« M . 
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- Vente et installation
Fenergic, Pella, Andersen, Marvin, 

üscillo battante européenne 
(CaloriVerrel, A.B.P. 
et plusieurs autres

MATERIAUX P.L.M. inc. 
(819) 563-8728 FAX: 563-8726

du 9 août au 1er septembre

NOUVELLE
COLLECTION

90-91
et tous les manteaux faits 

sur mesure.

M MARCEL Æ M 1jutluiiv
FOURRURES INCJ

64, rue Meadow 
Sherbrooke

(Près de Wellington nord)

Tél.: 562-0429

sur tous les 
MANTEAUX 

DE COLLECTION 
89-90

ACCESSOIRES"
CHAPEAUX, GANTS, , FOURRURES ET FEUTRES
HATEZ-VOUS D’ACHETER PLAN MISE DE COTE
AVANT LA T.P.S. SANS INTERET

16390
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MAZDA
À LA CONQUÊTE

DE L’ESPACE
/ . ; ... • . • * •

À chaque jour de nouveaux modèles 1991 arrivent. Nous avons besoin d’espace. 
Alors venez conclure de bonnes affaires à l’achat de modèles 1990.

><« iv-ICfeiatiseiir
ou rabais équivalent de 1500 $.*

Je me sens bien.
Mazda Rock Forest—4787 Boulevard Bourque, 564-1455 

Magog Mazda —209 Boulevard Bourque, 868-1101

Passez prendre une bouffée d'air frais chez votre concessionnaire Mazda. Il vous offre un climatiseur gratuit, un appareil d'origine, à l'achat 
de toute 626 ou MX-6, y compris les avantageux modèles en édition spéciale, de toute 323 Protégé, RX-7 ou camionnette Mazda.

Ou alors, profitez d'un rabais équivalent de 1 500 $. Gardez votre sang-froid et passez dès maintenant voir votre concessionaire Mazda.

m:9 r wi
#

ubratuit i
ou rabais équivalent à l’achat dime 323 Hatchback

PLUS LA MEILLEURE GARANTIE DE L'INDUSTRIE.
*lh's< >ir l< |>ri « de vente .m détail L’offre du climatiseur ne s'applique pas aux camionnettes B2200. modelé de base, et SI. S L'offre ne peut être combinée a aucune autre offre Offre en vigueur, 

du » août au i septembre 1000. pour les modelés 1000 die/ les concessionnaires Ma/da participants (.‘acquisition du véhicule doit être effectuée pendant la durée de lof Ire
Yoye/ votre concessionnaire pour tous les détails

MX-6 Y COMPRIS 
MODÈLE ÉDITION SPÉCIALE

PROTÉGÉ

626 Y COMPRIS 
MODÈLE ÉDITION SPÉCIALE

RX

CAMIONNETTES MAZDA


